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1924e seance 
Ven<}redi 18 octobre 1974, a 10 h 40. 

President: M. Aamo KARHILO (Finlande). 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports du Groupe de Ia Banque mondiale 
(E/5583) 

1. M. McNAMARA (President de la Banque inter .. 
nationale pour la reconstruction et le developpement, 
de l' Association internationale de developpement et de 
Ia Societe financiere intemationale) declare qu'au cours 
de l'annee ecoulee de nouveaux problemes econo
miques ont surgi, les problemes existants se sont aggra
ves et tousIe~ E.~ .. ~ membres de Ia Banque mondiale 
ont ete touches par les effets cumulatifs de ces evene
ments complexes. Bien que tous les pays aient ete 
plus ou moins affectes par ces evenemcnts, les plus 
pauvres des pays en voie de developpement ont ete 
le plus durement touches. Ces pays a faible revenu 
dont la population s'eleve a 1 milliard d'habitants 
sont moins bien pourvus que les autres en ressources 
naturelles, disposent de reserves de change insuffisantes 
et ont deja subi de graves privations; ils se trouvent 
aujourd'hui emprisonnes dans un reseau de forces eco
nomiques d'origine externe qu'ils sont pratiquement 
impuissants a demeler. 
2. En ce qui concerne les activites de la Banque mon
diale au sein du systeme des Nations Unies, telles 
qu'elles ont ete traitees dans les rapports annuels du 
Groupe de la Banque pour 1974, M. McNamara 
declare que pour eviter que les efforts ne fassent double 
emploi et pour tirer le mej1Jeur parti possible de l'in
vestissement de capitaux et de connaissances tech
niques peu abondants, Ia Banque a pour politique de 
cooperer etroitement avec tous les autres organismes des 
Nations Unies. Certaines de ces relations se sont eta
blies dans le cadre normal des operations de la Banque, 
tels Ies programmes qui fonctionnent avec !'Organisa
tion des Nations Unies pour !'alimentation et !'agricul
ture (FAO), !'Organisation des Nations Unies pour 
!'education, la science et la culture (UNESCO), !'Or
ganisation mondiale de la sante (OMS) et !'Organisa
tion des Nations U nies pour le developpement industriel 
(ONUDI). La Banque a egalement continue a faire 
periodiquement le point de la situation avec d'autres 
organisations specialisees dans les domaines ou elle 
exerce egalement ses activites, en particulier !'Organi
sation internationale du Travail ( OIT), le Fonds des 
Nations Unies pour les activites en matiere de popula
tion (FNUAP) et le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (FISE). Pour Ia premiere fois, le Fonds 
d'equipement des Nations Unies s'est associe a la 
Banque mondiale pour financer un projet et la Banque 
sera heureuse de continuer a cooperer avec Ie Pro
gramme des Nations Unies pour Ie developpement 
(PNUD) en matiere de preinvestissement. D'autres 
liens se sont crees, en reponse a des problemes spe
ciaux. Par exemple, Ia Banque s'est associee a Ia FAO 
et au Bureau special du Sahel pour repondre aux be
soins de readaptntion dans Ia region soudano-sahe-

. Henne, et a participe a !'elaboration d'un projet d'assis
tance aux habitants des regions affectees par la seche
resse, visant a leur permettre de subvenir a nouveau a 
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leurs besoins, grace a la remise en etat de leurs terres 
et a I a reconstitution de leurs troup~aux. L' Association 
internationale de developpement {AID) a accorde aux 
six pays interesses des credits d'un montant total de 
14 millions de dollars. 
3. La Banque a pris la tete du mouvement visant a 
recueillir les fonds necessaires au financement d'un pro
gramme s'etendant sur une vingtaine d'annees et des
tine a Iutter contre l'onchocercose dans septpaysd'Afri
que de !'Ouest, auquel participent Ia Banque, !'OMS, 
Ia FAO et le PNUD. Du fait de !'inflation, !'estimation 
des depenses pour les six premieres annees est passee 
de 40 millions de dollars en 1973 a 54 millions de 
dollars. Six pays ont promis d'accorder des fonds, d'un 
montant total de 7 millions et demi de dollars, pour la 
premiere annee du programme. La Banque est en rap
port avec d'autres bailleurs de fonds eventuels, et le 
President de Ia Banque espere que, d'ici a la fin de 
l'annee, l'on sera parvenu a un accord de principe sur 
le solde du financement necessaire a Ia premiere phase 
du programme. Un comite conjoint de coordination 
compose de pays donateurs, de pays africains interesses 
et d'organismes internationaux, qui supervisera !'en
semble du programme, tiendra sa premiere reunion en 
Afrique de !'Ouest au debut de 197 5 so us Ia presidence 
du Dr Candau, ancien directeur general de l'OMS. 
4. Au cours de l'~nnee ecoulee, la Banque s'est egale
ment associee au FISE, au PNUD, a l'OMS, au Pro
gramme des Nations Unies pour l'environnement 
(PNUE) et au Centre canadien de recherche pour le 
developpement international, pour mettre au point un 
plan d'action international visant a ameliorer les ser
vices d'adduction d'eau et d'assainissement dans les 
zones rurales des pays en voie de developpement. 
5. Par ailleurs, l'annee 1975 ayant ete declaree Annee 
internationale de la femme, Ia Banque etudie actuelle
ment les moyens d'orienter ses activites, notamment 
dans le secteur de l'enseignement, de maniere a con
tribuer plus efficacement a !'amelioration de la condi
tion feminine dans les pays en voie de developpement. 
6. La Banque a communique a Ia sixieme session ex
traordinaire de 1' Assemblee generale une etude relative 
aux effets de !'evolution economique recente sur les 
perspectives de croissance des pays en voie de develop
pement. La Banque continuera egalement a jouer un 
role au sein de !'Operation d'urgence des Nations Unies 
lancee aux termes de la resolution 3202 (S-VI) de 
1' Assemblee general e. 
7. Pass ant aux evenements economiques recents, 
M. McNamara note que !'aggravation rapide de !'infla
tion dans les pays developpes a debute avant que les 
prix du petrole et des autres produits primaires aient 
augmente et ne s'explique qu'en partie par ces augmen
tations. L'inftation a profite et continuera de profiter 
a presque tous les pays en voie de developpement en 
reduisant le service de leur dette par rapport a la va
leur de leurs exportations. Cependant, pour bon nom
bre de ces pays, et en particulier pour les plus pauvres, 
ce gain sera encore infe:deur a la perte resultant de Ia 
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deterioration des termes de l'echange. En outre, }'in
flation a deja reduit ct continuera a reduire la valeur de 
l'aide que ces pays re~oivent a des conditions de fa
veur. Tres rares sont les pays donateurs qui ont aug
mente le montant apparent de leur aide publique au 
developpement pour tenir compte de l'erosion mone
taire. 
8. L'augmentation de la consommation mondiale 
d'energie n'etant guere possible, depuis plusieurs an
nees, que grace aux importations de petrole, et ce der
nier ne pouvant pas etre rapidement remplace par 
d'autres produits energetiques, le quadruplement du 
prix du petrole se traduit, a !'echelon mondial, par un 
desequilibre des paiements d'une ampleur sans pre
cedent qui, selon toute probabilite, persistera, au moins 
jusqu'a la fin de la decennie. Les consequences parti
culierement graves de cette hausse du prix du petrole 
pour les pays en voie de developpement sont de deux 
ordres : d'abord, le cout du petrole qu'ils importent 
actuellement s'est accru de quelque 10 milliards de 
dollars, somme correspondant a 15 p. 100 du co fit total 
de leurs importations et egale a 40 p. 100 du montant 
total des capitaux exterieurs qu'ils ont re~us I' an dernier. 
De ce fait, ces pays ont deja du reduire leurs programmes 
de developpement. Ensuite, Ia balance des paiements 
des pays de !'Organisation des pays exportateurs de 
petrole (OPEP) continuera probablement d'etre exce
dentaire, cet exccdent pouvant au total etre de l'ordre de 
30 a 60 mill~ards de dollars par an- aux prix de 197 4 
- d'ici a la fin de la decennie. Le quart environ de cet 
excedent proviendra d'echanges avec Ies autres pays en 
voie de developpement, le reste provenant d'echanges 
avec les pays developpes. Pareil desequilibre provo
quera des tensions de plus en plus graves dans l'eco
nomie des pays develop pes et sur les marches financiers 
intemationaux, si bien qu'il sera encore plus diffi.cile 
aux pays en voie de developpement d'accroltre le vo
lume de leurs ventes a l'etranger et de financer le 
deficit de leur balance des paiements. 
9. Bien que certains pays en voie de developpement. 
aient profite de Ia flambee des prix de certaines pro
duits de base, qui a commence en 1972, seul un petit 
nombre- et notamment les producteurs de minerais 
- pourra probablement continuer d'en profiter. 
10. Comme Ia prevision du prix des produits de base 
depend. des hypotheses concernant Ia croissance de 
l'economie des pays industrialises et comme les pers
pectives de croissance de l'economie de ces pays sont 
moins favorables pour le reste de la decennie que 
pendant les annees 1960 et le debut de la decennie en 
cours, i1 est peu probable que les prix de Ia plupart 
des produits de base soient tres soutenus au cours des 
prochaines annees, et l'on peut deja discerner une 
tendance a la baisse. 
11. D'ici a la fin de la decennie, ces augmentations 
de prix auront pour effet net une deterioration des 
termes de l~echange de presque tous les pays en voie 
de developpement, les pays les plus pauvres connais
sant probablement un declin superieur a 20 p. 100. 
Meme si le volume des exportations augmente, le pou
voir d'achat de leurs exportations n'augmentera guere, 
alors qu'ils auront de plus en plus besoin d'importer. 
12. Face a !'inflation mondiale eta !'augmentation des 
prix, la reaction des pays industrialises a eu pour effet 
de ralentir leur croissance. Le ralentissement de !'ex
pansion economique des pays de !'Organisation de 
cooperation et de developpement economiques 
(OCDE), vers qui sont diriges 75 p. 100 des expor-

tations des pays en voie de developpement, se traduit 
tres rapidement par une reduction de leur demande des 
produits qu'exportent ces derniers. Il en resulte une 
reduction parallele du potentiel d'importations de ces 
dernicrs, d'ou un ralentissement de leur croissance eco .. 
nomique. 
13. Chacun de ces evenements que M. McNamara 
vient d'evoquer aurait eu a lui seul de graves repercus
sions sur les pays en voie de developpement. En fait, 
leur conjonction a conduit certaines nations au bard 
de la catastrophe. Le deficit commercial de !'ensemble 
des pays du tiers monde s'elevera, cette annee, a plus 
du double de l'annee derniere et, pour que ces pays 
puissent poursuivre leur croissance, aussi faible soit-

. eUe, leur deficit commercial continuera a s'aggraver 
pendant Ie reste de Ia decennie. Pourtant, l'aide pu
blique au developpement continuera, durant les annees 
a vcnir, a ne represcnter qu'un pourcentage decroissant 
du produit national brut (PNB). De surcrolt, si I' on 
ne prend pas de mesures pour permettre aux pays en 
voie de developpcment les plus solvables d'obtenir 
plus facilement des prets assortis de conditions finan
cieres normales, ces pays auront eux aussi du mal a se 
procurer les fonds necessaires au financement de leurs 
importations. 
14. Meme dans !'hypothese probablement optimiste 
ou le montant des capitaux accordes aux pays en voie 
de dcveloppement, ajuste pour tenir compte de !'infla
tion, passerait de 20 milliards de dollars en 1973 a 
33 milliards de dollars en 1980, et ou l'aide publique 
au developpement progresserait dans les memes pro
portions, lcs taux de croissance de !'ensemble des pays 
en voie de developpement seraient sensiblement infe
rieurs aux chiffres qui paraissaient vraisemblables il y a 
seulement quelques mois. Certains pays, tels que la 
Thai1ande ~t les Philippines, qui ont pu accumuler des 
reserves de devises grace au cours eleve de leurs pro
duits d'exportation, ou tels que la Turquie et la Yougo
slavie, qui ont re~u de leurs travailleurs emigres d'im
portants transferts de fonds, sont a meme de financer 
au moins partiellement leurs lourds deficits commer
ciaux, et leur taux de croissance ne flechira pas trop. 
D'autres, comme la Coree et le Bresil, dont les expor
tations de biens industriels sont en progression regu
liere, ont de meilleures perspectives d'avenir que les 
pays exportant essentiellement des produits agricoles. 
15. Le rencherissement du petrole, des engrais et des 
cereales importes, le ra.lentissement de Ia demande, 
par les pays developpes, de produits provenant du tiers 
monde et !'erosion par inflation de la valeur reelJe de 
!'aide au developpement ont porte un coup tres dur 
aux espoirs de croissance des pays membres les plus 
pauvres de la Banque. Ces pays, dont le revenu moyen 
est inferieur a 200 dollars par personne, verront leur 
revenu baisser en valeur reelle pendant le reste de la 
decennie. Dans les conditions deja precaires ou vit la 
tranche de 40 p. 100 la plus pauvre de leur popula
tion, les consequences d'une telle evolution seraient 
effroyables. 
16. Dans la declaration qu'il a faite devant le Conseil 
le 15 octobre 1973 (1881° seance), M. McNamara a 
decrit le sort tragi que de cette tranche de 40 p. 100 la 
plus pauvre et a souligne Ia relation critique qui existe 
entre cquite sociale et croissance economique. Le pro
gramme que Ia Banque execute pour s'attaquer aux 
diffi.cultes eprouvees par cet element de la population 
des pays en voie de developpement vise moins a Ia 
redistribution des revenus et de la richesse - aussi 
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justifiee qu'elle puisse etre dans bon nombre de pays -
qu'a l'acroissement de la productivite des pauvres, afin 
que ceux-ci puissent profiter de fa~on plus equitable 
des fruits de la croissance. 

17. Soixante-dix pour cent de Ia population des pays 
en voie de developpement vivant dans les campagnes, 
c'est dans :les campagnes que se trouve le creur du 
probleme. La Banque se propose toujours pour objec
tif d'accroitre de 5 p. 100 par an d'ici a 1985 la pro .. 
ductivite de 100 millions d'exploitations ou vivent quel
que 700 millions de personnes, taux plus de deux fois 
superieur a celui des annees 1960. Cct objectif est cer
tainement ambitieux, rnais la penurie alimentaire qui 
continue a sevir dans le monde en voie de developpe
ment nc rend que plus urgente sa realisation. L'an der
nier, aa Banque mondiale a contribue, dans 42 pays, 
au financement de projets de developpement rural pour 
Iesquels le montant total des investissement a ete 
proche de 2 milliards de dollars. Ces projets devraient 
profiter directement, au bas mot, a 12 millions d'etres 
humains. Leurs beneficiaires, dont Ie revenu moyen 
actuel est inferieur a 75 dollars par personne, devraient 
voir Jcur production augmenter de plus de 5 p. 100 
par an. Au cours des cinq annees a venir, le montant 
des prets au secteur agricole doit doubler et financer des 
projets dont le cout total sera d'environ 145 milliards 
de dollars, et dont les avantages directs IJrOfiteront a 
100 millions de cultivateurs nccessiteux. Le taux de 
rentabilite economique de ces futurs investissements 
devrait etre superieur a 15 p. 100. 

18. A titre d'exemples, M. McNamara cite des pro
jets finances par la Banque mondiale en Inde, au Kenya, 
au Ma1i, au Bresil et au Mexique. Les risques d'echec 
sont plus grands dans le cas de projets de cette nature 
que dans cclui des investissements traditionnels de la 
Banquc, mais, pour la premiere fois, un tres grand 
nombre de cultivateurs vont connaitre une amelioration 
sensible de leur sort, qu'il s'agisse de leur revenu ou 
des possibilites d'emplois, grace a !'execution de pro
jets ayant par surcroit une rentabilite elevee pour !'en
semble de l'economie nationale. Les efforts que deploie 
la Banque dans ces divers domaines temoignent tous 
d'une tendance de plus en plus marquee a la concep
tion de projets visant a augmenter la productivite des 
malheureux qui connaissent la pauvrete absolue. H est 
clair que les efforts deployes jusqu'a present, tant par 
les gouvernements que par la Banque, n'ont pas arne
lionS comme il eut ete souhaitable les conditions d'exis
tence de ce groupe immense et de plus en plus nom
brcux. II faut done veilaer a ce que Ia combinaison sans 
precedent d'evenements qui bouleversent actuellement 
l'economie mondiale ne detourne pas !'attention de 
cette tache essentielle. 
19. Alors que l'equilibre s~est assez bien maintenu, 
ces dernieres decennies, entre l'offre et la demande mon
diales de cereUiles, ]es pays en voie de developpement 
connaisscnt depuis plusieurs annees une penurie de 
denrees alimentaires de J?lus en plus inquietante. Si les 
tendances actuelles perststent, vers 1985 les pays en 
voie de developpement pourraient etre contraints d'im
porter deux fois plus de cereales qu'en 1970. Or, selon 
toute vraisemblance, les sommes requises par le paie
ment de ces importations ne pourront ITeur etre fournies 
ni par leurs recettes d'exportations ni par !'aide exte
rieure. Les pays en voie de developpement sont done 

. tenus d'accroitre leur production de cereales, question 
capitate a examiner a la Conference mondiale de !'ali
mentation qui va se tenir en novembre a Rome. On ne 

parviendra au but vise que si Ies pays en voie de de
veloppement s'attaquent au probleme sur plusieurs 
fronts, notamment en prenant des mesures visant a aug
mentor les superficies irriguees, a promouvoir Ia fourni
ture et IT'utilisation d'engrais et ,a accroitre les activites 
de recherche agricole, mesures qui exigeront toutes des 
capitnux considerables. Les programmes que subven
tionne lc Groupe consultatif pour Ia recherche agricole 
internationale, cree par Ia FAO, le PNUD et la Banque 
mondiale en 1971, viendront etayer ces efforts. En 
1974, le Groupe a accorde des dons se chiffrant a un 
total de 33 millions de doLlars pour financer 10 pro
grammes de recherche. 
20. La Banque estime que, d'ici a 1980, Ia moitie 
seulement de la demande d'engrais des pays en voie 
de developpement pourra etre produite dans Ies usines 
en service ou en projet dans ces pays. Or, une augmen
tation de 100 p. 100 de Ia production d'engrais dans 
ces pays est nccessaire et exigerait des investissements 
de l'ordre de 6 a 10 milliards de dollars, somme sur 
laquelle on ne semble pas pouvoir compter. 
21. Bien que nombre de pays en voie de developpe
ment aient deja pris des mesures pour dev~lopper leur 
production de cereales, bien des annees s'ecouleront 
avant que ces mesures portent leurs fruits. En atten
dant, le rencherissement du petrole, des cereales, des 
engrais et des produits manufactures grevera Iourde
ment leur balance des paiements et reduira l'epargne 
disponible pour leurs investissements. A moins qu'un 
complement de ressources ne leur soit fourni, un nou
veau fiechissement de leur taux de croissance est inevi
table. 
22. Pour que le revenu par habitant des pays les plus 
pauvres progresse de 2 p. 100 par an et celui des au
tres pays en voie de developpement a un rythme legere
ment plus rapide, le montant total des capitaux neces
saires devrait passer de 20 milliards de dollars en 1974 
a 53 milliards de dollars en 1980, et il faudrait un 
accroissement proportionnel de !'aide publique au de .. 
veloppement. Cette aide qui atteindra un chiffre enorme 
ne representera encore qu'un tiers d'un pour cent du 
PNB des pays donateurs, c'est-a-dire le meme pour
centage qu'actuellement. La hausse des prix des pro
duits de base et des services importes par les pays en 
voie de developpement absorbera les deux tiers des 
capitaux supplementaires dont its auront besoin. 
23. Quant a la question de savoir s'ils pourront se 
procurer de teHes sommes, M. MeN amara tient a sou
ligner deux points : en premier lieu, les pays en voie 
de developpement a revenus moyens et relativement 
elevees devront contracter des emprunts sensiblement 
plus importants aux conditions normales du marche 
financier; or, ils ne pourront le faire que si les proce
dures de recyclage prevoient des mesures speciales pour 
que leurs besoins en capitaux soient satisfaits. En 
deuxieme lieu, M. MeN amara tient a souligner a nouveau 
le rythme alarmant auquel !'inflation a reduit Ia valeur 
de l'aide publique au developpement par rapport au 
PNB. Au cours des 10 dernieres annees, cette aide a 
diminue d'un tiers en proportion du PNB et represente 
maintenant a peine 40 p. 100 de l'objectif fixe par 
l'Assemblee generale en 1970 dans la strategic interna
tionale du developpement pour Ia deuxieme Decennie 
des Nations Unies pour le developpement [resolution 
2626 (XXV)], annee depuis laquelle le montant de 
l'aide accordee a des conditions de faveur n'a pas aug
mente en valeur reelle alors que le PNB des pays dona
teurs progressait de 12 p. 100. 
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24. En consec:uence, le pas le plus important que 
pourraient franchir les nations industrialisees pour ve .. 
nir en aide au milliard d'habitants des pays les plus 
pnuvres serait de reconnaltrc qu'une augmentation con .. 
siderable des montnnts nominaux des credits budge
taires affectes a l'aide publique au developpement est 
necessaire- et continuera de l'etre -a seule fin de 
compcnser les effets de !'inflation. 
25. Les pays de l'OPEP commencent a preter lem· 
assistance financiere aux pays en voie de developpe
ment, mais, compte tenu des delais nccessnires a !'or
ganisation de ces divers programmes et a la mise en 
place du personnel necessaire, les fonds ne pourront 
vraisemblablement pas etre debourses avant longtemps. 
La Banque mondiale a d'ailleurs offert son concours 
afin d'accelCrer ces deboursements. 
26. Les plans actuels des pays de l'OCDE et de 
l'OPEP ne permettent pas de penser que Ies capitaux 
disponibles pour les pays en voie de developpement 
seront suffisants. M. McNamara estime que le Groupe 
de Ia Banque devra augmenter ses prets dans toute la 
mesure de ses moyens financiers et dans les limites 
qu'impose une saine gestion. Le programme qu'il a 
soumis aux administrateurs de la Banque represente un 
premier pas dans cette direction. 
27. Ce programme prevoit pour l'exercice en cours et 
les quatre exercices suivants des prets d'un montant 
total de 36 milliards de dollars. Pour l'exercice pre
nant fin en juin 1975, les administrateurs ont approuve 
UD. programme de pret de 5,5 milliards de dollars, 
contre 4,5 milliards pour ~'exercice qui vient de s'ache
ver, et de 3,5 milliards pour l'exercice precedent. Ce 
total represente en fait une augmentation de 40 p. 100 
seulement, en termes reels. 
28. Le programme de pret du Groupe de la Banque 
exigera, pour les cinq annees qu'il englobe, des em
prunts nets de plus de 13 milliards de doLlars. M. Me .. 
Namara croit qu'une grande partie de ce montant pourra 
etre empruntee aux pays de l'OPEP, qui font preuve 
du plus grand esprit de cooperation et dont la Banque 
a regu ces demiers mois des engagements totalisant 
2 milliards de dollars. Neanmoins, pour vaste que soit 
le programme de la Banque, meme en conjonction avec 
les autres ressources que les pays de .J'OCDE et de 
l'OPEP se proposent de foumtr aux pays en voie de 
developpement, il n'en reste pas moins totalement in
suffisant pour permettre au tiers monde d'atteindre des 
objectifs de developpement minimaux. C'est pourquoi 
la Banque a instamment recommande au Comite minis
teriel conjoint des conseils des gouverneurs de la Banque 
et du FMI sur le transfert de ressources reelles aux pays 
en voie de developpement-connu so us le nom de 
"Comite du deve·loppement" - recemment cree d'eva
luer le montant des capitaux supptementaires dont au
root besoin les pays du tiers monde et d'examiner les 
sources possibles de fonds auxquelles ils pourraient 
faire appel. 
29. En conclusion, M. McNamara estime que les pays 
membres de la Banque les plus pauvres ont besoin, et 
de toute urgence, d'une aide supplementaire assortie de 
conditions de faveur s'6levant a 3 ou 4 milliards de 
dollars par an jusqu'a la fin de la decennie. Les pays 
de l'OPEP ont amasse une fortune considerable et 
les nations traditionnellement prosperes sont toujours 
prosperes, meme si elles sont aujourd'hui moins riches 
qu'elles comptaient l'etre. Elles sont en tout cas infini
ment plus prosperes que les pays en voie de develop
pement. 

30. 11 n'y a pas de meilleurs criteres pour mesurcr Ia 
richesse que !'alimentation, !'instruction et la sante des 
populations et, scion ces criteres, !'habitant moyen d'un 
pays industrialise vit dans une aisance qui depasse les 
reves les plus insenses des miniards d'etre humains vi
vant dans lcs pays en vole de developpement les plus 
pauvres. Les pays industrialises ne doivent pas ceder a 
Ia tcntation de laisser de cote les questions d'aide ex
terieure jusqu'a ce qu'ils aient trouve une solution a 
leurs propres problemes. L'aide n'est pas un luxe; c'est, 
au contraire, une responsabi~lite sociale et morale per
manentc plus essentielle que jamais. 
31. Les nations prosperes devront peut..etre, pour 
continuer d'accroitre leur aide au tiers monde, accepter 

. de reduire legerement et provisoirement un niveau de 
vie incroyablement eleve; elles peuvent supporter des 
desagrements de cet ordre. Mais pour les nations les 
plus defavorisees, toute baisse du niveau de vie se pre
sente sous un jour bien different. Pour elles, il s'agi .. 
rait de la misere la plus atroce et, pour des millions 
d'hommes, d'une condamnation a mort. 
32. M. ROUGE (France) dit que le Conseil doit sc 
tenir au courant des activites des institutions speciali
sees et veiJler a ce que leur action s'integre correcte
ment dans celle du systeme des Nations Unies pris dans 
son ensemble. Le Conseil doit deuxiemement se faire 
une opinion aussi exacte que possible de Ia situation 
economique et sociale dans le monde en faisant appel 
a !'experience de tous les elements du systeme. En 
outre Ie Conseil doit degager des orientations generales 
pour !'ensemble du systeme et aider chacune des orga .. 
nisations qui Ie composent a participer de Ia maniere 
la plus feconde a !'action commune. 
33. Compte tenu de ces responsabilites, M. Rouge 
tient a poser quelques questions au President de la 
Banque mondiale. A la dix-huitieme session du Conseil 
d'administration du PNUD (5-24 juin 1974) et, plus 
recemment, a la deuxieme session du ComiteS ad hoc 
du Programme special ou l'on a traite de I'Operation 
d'urgence des Nations Unies, la delegation fran~nise a 
constate par ellc-meme les bons rapports de travail 
etablis entre la Banque mondiale et le reste du sys
teme des Nations Unies. La creation du nouveau Co
mite du d6veloppement Banque mondiale/FMI va 
creer de nouveaux problemes de liaison et de coordina
tion. M. Rouge aimerait sa voir comment la Banque 
mondiale esperc a la fois sauvegarder sa propre au
torite et conserver les liaisons necessaires avec les 
autres or ganes competents du systeme des Nations 
Unies, compte etant dilment tenu du role de coordina
tion gcnerale du Conseil economique et social et du 
Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies. 
34. M. Rouge se demande aussi pourquoi le President 
de Ia Banque mondiale n'a pas presente a la cinquante
septieme session le rapport qu'il vient de faire au Con .. 
seil. 
35. 11 aimerait poser trois questions concernant les 
activites et le role a venir de la Banque. En premier 
lieu, il aimerait savoir ou en est la reconstitution des 
ressources de l'AID. La delegation frangaise aussi est 
d'avis que l'aide accordee dans lc cadre du Programme 
special devrait etre distribuee par des procedures bi
laterales et par les institutions mu1tilatera~Ies actuelle
ment existantes y compris l'AID. En consequence, les 
pays qui sont les mieux v. meme de fournir des res
sources devront veiller a ce que les fonds necessaires 
soient reunis. En second lieu, M. Rouge souhaiterait 
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savoir que1les sont les chances d'adoption et d'applica
tion du programme quinqucnnal de la Banque dont 
le President a parle. Finalement, i1 aimerait savoir 
comment Ia Banque entend faire face a la demande 
accrue de capitaux qui resulte de l'elargissement de son 
progr·amme de prets. Les mesures que la Banque deci
dera de prendre dcvraicnt etre en harmonic avec I' esprit 
de la sixieme session extraordinaire de 1' Assemblee 
gencrale et refletcr Ia redistribution du pouvoir poli~ 
tique et des capacites financieres tout en prcscxvant 
Ia structure de Ia Banque. 
36. M. KANAZAWA (Japan) dit que Ia delegation 
japonaise est hcureuse de constater que l'aide accordee 
par la Banque mondiale a progresse sensiblement au 
cours de l'annee ecoulce en depit de la deterioration 
de !'economic mondiale. La premiere tache du Comite 
du devcloppcment sera probablcment d'examiner Ies 
sommes que pourront se procurer les pays les moins 
dcveloppcs et lcs plus gravement touches et d'etudier 
Ie recyclage des "petro-dollars". La delegation japo
naise cspere que le Comite du devcloppement appor
tera egalemcnt son concours a Ia recherche de solutions 
aux problemas a moyen et a court terme concernant ie 
transfcrt de ressources materielles aux pays en voie de 
developpcment. Le Comite devra tenir compte de la 
nccessite de cooperer avec l'ONU et le Comite d'aide 
au devcloppement de l'OCDE et de coordonner ses 
activites avec celles de ces organismes de fa~on a eviter 
tout double emploi. 
37. Le Japan participe a !'Operation d'urgence lancee 
sous les auspices de -l'ONU et en plus de l'aide qu'il 
fournit actuellcmcnt, compte octroycr aux pays en voie 
de developpcment lcs plus gravement touches par 
!'evolution economique de l'annee ecoulee une aide 
representant au moins 100 millions de qollars. 
38. En plus des secours d'urgence, il faudrait fournir 
nux pays en voie de developpemcnt ies plus gravement 
touches une aide plus importante a des conditions plus 
avantageuses. Outre !'assistance bilaterale, une assis
tante multilaterale s'impose en vue de la rcussite des 
programmes d'aide a ces pays. La delegation japonaise 
se felicite done de la politique de la Banque mondia:le 
qui consiste a donner Ia priorite aux pays en voie de 
devcloppemcnt lcs plus gravement touches en leur 
accordant, par l'intermediaire de 1' AID, des prets a 
des conditions evidemment tres avantageuscs. Le Gou
vernemcnt japonais continuera a cooperer de son mieux 
avec les programmes d'aide de la Banque mondiale y 
compris ccux destines aux pays les plus gravement 
touches. M. Kanazawa tient a rappeler que Je Gouver
ncmcnt japonais a decide de contribuer de 495 millions 
de dollars pour la quatrieme reconstitution des res
sources de I' AID et envisage d'en verser par anticipa~ 
tion 165 millions, en cooperation avec d'autrcs impor
tants pays contributeurs. 
39. La delegation japonaise est heureuse de constater 
gue le mecanisme mis en place au sein du FMI en 
juin 197 4 a facilite le recyclage des "petro-dollars" au 
benefice esscntiel!cmcnt de pays en voie de developpe
ment. Elle sc felicite de !'augmentation des emprunts 
contractes par la Banque mondiale aupres de pays pro
ducteurs de petrole au cours de l'annee ecou16e et es
pere que ccs emprunts pourront continuer sans proble
mes. 11 serait souhaitable qu'un climat intcrnationa~ 
favorable au recyclage des "petro-dollars" se developpt~ 
et que ce recyclage s'intensifie. La delegation japonaise 
compte sur le FMI et la Banque mondiale pour reuvrer 
en vue de cet objectif. 

40. M. ERICSON (Suede) dit que Ie changement 
radical survenu. dans l'economie mondiale a serieuse
ment mis a malla balance des paiemcnts de nombreux 
pays pauvrcs et menace ainsi leurs programmes de de
veloppement. Les pressions et contraintes exception
nelles qui s'exercent sur l'cconomie mondiale dans son 
ensemble ont donne force aux revendications des pays 
en voic de devcloppement concernant la necessite d'un 
changcment dans Ies relations entre pays riches et pays 
pauvres, revcndications qui ont ete concretisees par la 
Declaration concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
economique international adopte a la sixieme session 
extraordinaire de 1' Assemblee generate [resolution 3201 
(S-VI)]. 
41. Le Programme d'action adopte a la session ex .. 
traordinaire devrait servir de cadre general aux acti
vitcs du Comite du developpemcnt qui vient d'etre mis 
en place par la Banque mondiale et le FMI. Ce comite 
devrait avoir pour preoccupation essentielle de per
mettre la participation effective des pays beneficiaires 
a Ia prise de decisions au sein de Ia Banque mondiale 
et de l'AID. La repartition des voix devrait mieux re
fieter le fait que Ies protagonistcs les plus importants 
dans une institution de devcloppement sont les pays 
que cette institution aide a se developper et non pas 
les pays ou elle se procure les fonds. La delegation 
suedoise espere que le Comite du developpement fera 
de son micux pour favoriser !'application des principes 
du Programme d'action concernant '!'augmentation de 
l'inftuence des pays beneficiaircs au sein de la Banque 
mondialc. La coordination entre le Comite du develop
pcment et les organismes des Nations Unies s'impose 
egalement. La regie des Nations Unies qui attribue une 
voix a chaque Etat Membre reftete le principe demo~ 
cratique de l'egalite entre Etats souverains. 11 est done 
capital que le Comite du developpement, qui ne com
prend qu'un nombre limite de membres, applique les 
principes enonces dans des resolutions fondamentales 
des Nations Unies comme la Strategic internationale du 
developpement et le Programme d'action. Les tenta
tives visant a porter les problemes concernant le de
veloppcment multilateral devant des instances essen
ticHemcnt infiuencees par 1es pays riches sembleraient 
contraires a la Declaration concernant l'instauration 
d'un nouvel ordre economique international. 
42. . La delegation suedoise appuie plcinement la re
distribution des rcssources de 1' AID en faveur des pays 
les plus gravement touches et pense egalement qu'il 
convicnt en priorite d'augmenter la production agricole 
en general et d'ameliorer la productivite de ffa popula
tion rurale pauvre en particulier. 11 est a present large
ment reconnu qu'une croissance economique sans jus
tice sociale ne repond pas aux objectifs finals du 
developpement. Bien que ce fait ait ete progressivement 
pris en compte dans les activites operationnelles de 
I' AID, il convient de prendre d'autres .mesures pour 
le traduire en J?ratique. Conformement au plan quin
qucnnal indicattf de prets, la Banque mondiale va de 
plus en plus se consacrer aux couches les plus pauvres 
des populations des pays en voie de developpement 
lcs plus pauvrcs. Us ressources limitees dont elle 
dispose devront done etre accordees aux gouvernements 
qui s'efforccnt de realiser ~a justice economique et 
sociale chez eux. Le President de la Banque mondii:l.le 
a precise que la Banque est disposee a collaborer etroi
tement avec les gouvernements qui prennent de fermes 
engagements en vue de creer de nouvelles possibilites 
de revenus et d'emploi pour les couches ~es plus pauvres 
de leur population. Mais ~es actes comptent plus que 
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les paroles, et la Banque mondiale ne doit pas se mettre 
dans une position qui pourrait etre interpretee comme 
allant a contre-courant des reformes structurelles et 
sociales operees dans ·les pays en voie de deveiloppement. 
43. De nombreux pays en voie de developpement, 
notamment les plus pauvres, ont de lourdes dettes. 
Tout effort general d'aide au develo,ppement doit com
prendre des moratoires de dettes qu1 s'inscriraicnt tout 
naturcllement dans le cadre d'une cooperation avec les 
pays donateurs. La detegation suedoise espere que la 
Banque continuera d'apporter une contribution cons
tructive en coordonnant les eff011s, non seulement pour 
eviter des crises aigues, mais aussi pour accroitre [es 
transferts nets de capitaux, en particulier pour soutenir 
Ies pays en voie de developpement les plus gravement 
touches par la crise economique. 
44. Le Gouvernement suedois a souligne a maintes 
reprises que tous les pays riches et les organisations 
internationales devaient accorder une aide genereuse 
et constructive aux peuples d'Indochine. Les organis
mes des Nations Unies et le Groupe de la Banque mon
diale, ainsi que d'autrcs organisations internationales, 
auront un role important a jouer dans Ja reconstntction 
de la region. Toutefois, il conviendrait que !'assistance 
provenant de fonds issus de contributions multilaterales 
ne soit pas accordee a une seule des parties, dans un 
pays ou font rage des conflits militaires et lorsque des 
accords internationaux ont reconnu !'existence de deux 
autorites. Ce point est d'importance, tant du point de 
vue de la reputation generale de la Banque mondiale 
que de celui de l'empressement de ses membres a la 
soutenir financierement. 
45. Bien que l'accord auquel on etait parvenu a 
Nairobi lors de Ia reunion annueUe commune de I a 
Banque et du FMI en septembre 1973 ne soit pas 
encore entre en vigueur, le Gouvernement suedois ver
sera la premiere tranche prevue pour la quatrieme 
reconstitution des ressources de l'AID, parce qu'il con
sidere co rome important que 1' Association poursuivre 
ses operations. Toutefois, il espere que lc comporte
mente de la Banque ne rendra pas de plus en plus diffi
cile Ia tache de ceux qui doivent convaincre !'opinion 
publique suedoise du bien-fonde de nouvelles contri
butions a l'AID. 
46. M. KAUFMANN (Pays-Bas) dit que la grande 
importance donnee par le President de Ia Banque mon
diale aux besoins des popUJlations les plus pauvres des 
pays en voie de developpement correspond aux vues 
du Gouvernement neerlandais, telles qu'elles se tra
duisent dans son programme d'assistance au de
veloppement. L'exces d'importance accordee ces der
nieres annees aux plans de developpement a -long terme 
a conduit dans une certaine mesure a negliger des be
soins plus urgents et plus immediats. M. Kaufmann 
tient a declarer que les Pays-Bas porteront leur aide 
publique au developpement a 0,8 p. 100 de leur produit 
national brut. 
4 7. 11 est regrettab]e que Ie Cons ell doive examiner 
separement les rapports de Ia Banque mondiale et du 
FMI a un mois d'intervalle, etant donne que !'evolu
tion recente des deux organisations montre qu'elles sont 
de plus en plus etroitement liees. La creation d'un 
comite de developpement en est l'exemple le plus re
cent. De plus, les liens etroits qui e:Ki~tent entre les 
evenements d'ordre monetaire ct l'aidl~ au developpe
ment ressortent clairement du rapport annuel de la 
Banque mondiale. La detegat.on neerlandaise espere 
qu'a l'avenir le Conseil sera a meme d'examiner en ... 

semble les rapports annuels des deux organisations. A 
la reprise de la cinquante-cinquieme session, on a gene
ralement estime que le Conseil devrait avoir plus 
souvent !'occasion de rencontrer les chefs des deux or
ganisations, lorsqu'id examine les problemes de develop
pement. La delegation neerlandaisc espere que le 
Secretariat etudiera comment le Conseil traite des ac
tivites de la Banque et du FMI, et qu'il presentera des 
suggestions precises sur la question lors de ~a session 
d'organisation de janvier 1975. 

48. A la reunion annuelle commune de Ia Banque et 
du FMI a Washington, en septembre 1974, le l\1'inistre 
des finances des Pays-Bas a exposela position adoptee 
par le Gouvernement neerlandnis a l'egard de l'evolu
lion rece1nmcnt survcnue a la Banque et au FMI. Tout 
en appuyant Ia creation d'un comite du devcloppement, 
H a rcconnu que les travaux de cc comite risquaient 
de fairc double emploi avec ceux (~ J.utres institutions, 
notamment avec ceux d'organismcs des Nations Unics 
ou de la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpcment (CNUCED). La delegation des 
Pays-Bas scrait obligee au President de la Banque 
mondialc de bien vouloir presenter des observations 
sur ce point. 

49. Certains evcnements ~eccnts ont montre claire
mont qu'une cooperation etroite s'imposait de plus en 
plus entre l'ONU, Ia Banque mondiale et le FMI. Les 
relations entre l'ONU, Ia CNUCED, laBan que mondiale 
et le FMI ne concernent pas seulement la procedure ou 
les institutions. De plus en plus le systeme des Nations 
Unies doit pouvoir repondre a l'importante question 
de l'interdependance socio-economique, comme en te
moignent les resultats de la sixieme session cxtraordi
naire de l'Assemblee generate. La Declaration et le 
Programme d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre economique international resteront de
pourvu de sens a moins que tous Ies elements du sys
teme international fassent tout leur possible pour con
tribucr a leur application. Comme le montre son 
Rapport amzuel 1974, la Banque mondiaile s'est de
veloppee dans bien des directions et elle a etabli des 
relations nouvelles et importantes avec d'autres parties 
du systeme des Nations Unics. La delegation neerlan
daise appuie chaleureusement cette evolution. Le sys
teme des Nations Unies a de plus en plus besoin de 
!'apport de Ja Banque mondiale pour les debats inter
nationaux. consacres aux problemes du developpement. 
La delegation des Pays-Bas se felicite des etroites rela
tions de travail qui au cours des dernieres annees se 
sont instaurees entre le Secretariat de !'Organisation 
des Nations U nies et le personnel de la Banque. Les 
bienfaits de cette cooperation ont ete cites a la cin
quante-septieme session par le Secretaire general, dans 
son discours d'ouverture ( 1900e seance), et par son 
Representant special pour !'Operation speciale d'ur
gence en faveur des pays les plus gravement touches 
( 1917° seance), operation pour laquelle a a Banque a 
fourni des statistiques. 

Su. La scptieme session extraordinaire de 1' Assemblee 
generale, consacree aux problemes economiques inter
nationaux, obligera les Etats Membres a examiner at
tentivement les dispositions institutionnellcs mises en 
place i1 y a deja pres de 30 ans. II faut esperer que Ia 
Banque mondia•le ainsi que d'autres organismes des 
Nations Unies contribueront utilement aux debats qu~ 
Ia prochaine session extraordinaire consacrera aux 
questions de fond et aux questions institutionnelles qui 
seront examinees. La delegation des Pays-Bas espere 
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'que 1~, Conseil pourra proceder plus souvent a des en- d'Assemblee generate], mais il a dej~ fait remarquer 
tretiens avec le President de la Banque mondiale et ses que le Programme ne comportait aucune solution au 
collaborateurs. On a recemment suggere a la Deuxiemc probleme a long terme. Ce qui compte a Ia longue, 
Commission de !'Assemblee generate que les sessions c'est moins le deficit de la balance des paiements d'un 
du Conseil economique et social soient continues : cela pays en voie de developpement que son developpement 
pourre.it faciliter les cntretiens sur 1es questions de lui-meme. La delegation iranienne a propose Ia crea-
fond avec les directeurs et le personnel de la Banque tion d'un nouveau fonds special auquel 1es pays pro-
mondiale et du FMI. Le Conseil dolt organiser ses ducteurs de petrole et les pays developpes verseraient 
travaux de maniere a mieux tirer parti des connais- 4 miUiards de dollars par an et a la gestion duquel 
sances s~ecialisecs des organismes des Nations Unies, ~es pays bcneficiaires participeraient sur un pied d'ega-
y compns la Banque, lite. M. Hoveyda a etc heureux d'entendre Ie repre-
51. M. HOVEYDA (Iran) fait observer que de Pre- sentant de la Suede souligner que •les pays en voie de 
sident de Ia Banque mondiale est devenu le porte-parole developpement devraient participer au processus de 
de ce qu'il a appele les "marginaux". Tout ce qu'il avait prise de decision, ce qui est essen tiel pour que la com-
prevu s'est realise, et pouttant ses opinions ne sont munaute internatio1mle reponde aux besoins immediats 
pas exagerement pessimistes. et futurs des pays les plus gravement touches et autres 

pays en voie de developpement. n est regrettable que 
52. Dans !'actuelle situation economique du monde, certains pays industrialises se soient opposes a cette 
l'element le plus inquictant est le fait que les anciennes proposition. 
theories et recettes economiques qui ont reussi dans le 
passe se sont revelees inutiles. C'est parce qu'une evo- 55. En conclusion, la delegation iranienne tient a as-
Iution a eu lieu. Jusqu'a ces dernieres annees, les pays surer Ia Banque mondiaile qu'elle continuera a lui preter 
developpes vivaient dans le monde comme les colonisa- son appui. Le President de Ia Banque a declare que 
teurs vivaient dans leurs colonies. Ils avaient etabli l'aide etait une responsabilite morale et sociale. La 
une sorte de cercle prive, et maintenant les portes de delegation iranienne estime qu'il s'agit meme d'une 
ce club se sont ouvertes et d'autres pays viennent Ies y obligation naturelle et d'une necessite. Ce n'est pas 
rejoindre. II est manifeste que Ie temps est passe ou un le deficit des balances des paiements qui est a l'origine 
groupe de pays pouvait imposer ses decisions au reste de la crise economique actuelle, mais l'ecart qui separe 
du monde. Les pays en voie de developpement ne peu- les pays riches des pays pauvres. et qui, si on le laisse 
vent plus accepter que l'ecart entre eux et tes pays s'accentuer, signifiera la fin de tout ordre economique 
developpes s'elargisse. Ils ne veulent plus regler la et peut-etre meme celle du monde. La communaute 
note de !'inflation des pays developp6s. internationale doit done s'efforcer de reduire cet ecart 

jusqu'a ce qu'il disparaisse. 
53. M. Hoveyda tient a remercier le President de la 
Banque mondiale d'avoir souligne que !'inflation avait 56. M. MACKENZIE (Royaume-Uni) declare que 
commence avant !'augmentation du prix du petrole et tant le rapport de la Banque mondiale que la declara-
des autres matieres premieres. La reponse a ceux qui tion du President brossent un tableau b\en sombre de 
rejettent sur Ies pays producteurs de petrole Ia respon- la situation. La grande majorite des nations connaitront 
sabiUte de tous Ies maux actuels du monde se trouve prochainement des difficultes economiques considera-
dans Ie rapport de Ia Banque mondiale. Comme Ie bles, mais les pays les plus pauvres seront les plus 
President de la Banque l'.a explique, auparavant Ies touches car ils sont extremement sensibles aux recentes 
pays riches s'enrichissaient pendant que Ies pays pau- augmentations du prix du p6trole, des engrais et des 
vres s'appauvrissaient; au cours de l'annee passee ils cereales alimentaires. Le President de Ia Banque a dit 
sont restes riches mais ne se sont pas enrichis, tandis qu'il etait tentant d'attendre que les problemes na-
que certains des pays producteurs de petrole ont aug- tionaux soient resO\lus pour fournir l'aide necessaire, 
mente leur richesse. En d'autres termes, la richesse du mais le Gouvernement hritannique est parfaitement 
monde n'a pas disparu, mais elle a ete redistribuee. conscient que, dans la situation actuelle, tous les pays 
M. Hoveyda tient a faire observer que la hausse du doivent eviter d'adopter une telle politique. C'est pour-
prix du petrole n'a contribue que pour 0,45 p. 100 a quoi il s'est efforce de jouer un r8le positif dans Ie 
!'inflation qui sevit aux Etats-Unis, et que pour 1,5 p. dialogue sur le processus d'ajustement qui s'est de-
l 00 a !'inflation qui sevit en Europe occidentale. Les roule tant au sein de !'Organisation des Nations Unies 
pays riches devraient faire un effort pour eviter de que lors de cra recente reunion annuelle commune de Ia 
gaspiller les ressources du monde, notamment l'energie Banque mondiale et du FMI a Washington. Etant 
et les produits alimentaires. II est essentiel que Ies gou- donne qu'il est essentiel de repondre immediatement 
vernements comprennent l'evolution qui a lieu; sinon, et concretement aux besoins des pays les plus wine-
on pourrnit en arriver a un affrontement. Tous fes Etats rabies, Ie Royaume-Uni, comme les autres membres 
doivent collaborer a Ia creation d'un nouvel ordre eco- de Ia Communaute economique europeenne (CEE), a 
nomique fonde sur l'egalite, la justice et la legalite, offert de contribuer dans une large mesure a Ia mise 
conformement a Ia Declaration et au Programme d'ac- en oouvre du Programme special adopte par Ia sixieme 
tion adoptes par l'Assemblee generale a sa sixieme ses- session extraordinaire de l'Assemblee generate. II a 
sion extraordinaire. egalement augmente le volume de l'aide bilaterale qu'il 
54. L'Iran est pleinement conscient de ses respon- consent a certains des pays Ies plus gravement touches. 
sabHites et a utilise l'excedent de sa balance des paie- 57. La delegation britannique accueille avec satisfac-
ments pour venir en aide aux pays en voie de develop" tion !'importance accordee aux pays les plus pauvres 
pcMent et a certains pays developpes. Les sommes dans de futur programme de prets du Groupe de Ia 
qu'il s'est engage a verser en 1974-1975 s'elevent a Ban que mondiale et elle se felicite de l'origine tres variee 
6 milliards de dollars, soit 8 p. 100 de son PNB. L'Iran des fonds mis a la disposition de ces institutions. Elle 
a aide le Representant special du Secretaire general espere que les contributions anticipees promises par 
a appliquer le Programme special decrit a la section X le Royaume-Uni et d'autres pays permettront a l'AID 
du Programme d'action [resolution 3202 (S-VI) de de poursuivre ses importants t:ravaux jusqu'au moment 
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de la quatrieme reconstitution de ses ressources. Le 
Royaume-Uni a decide de verser !'equivalent de sa 
contribution annuelle a l'AID en attendant la ratifica· 
tion de !'accord relatif a la quatrieme reconstitution. 
58. De meme que le representant des Pays-Bas, 
M. Mackenzie souhaite remercier la Banque moridiale 
et son personnel de !'aide qu'ils ont accordee au Re
pn!sentant special du Secretaire general dans la pre .. 
paration des analyses requises en vue de !'Operation 
d'u1·gcnce des Nations Unics. Meme a la fin des 12 
mois prevus pour la mise en ceuvre du Programme 
special, lcs pays en voie de developpement les plus 
pauvres continueront d'avoir besoin d'aide pendant 
longtemps. La decision prise recemment par la Banque 
et l'AID d'orienter leurs prets vers les nations lcs plus 
pauvres joucra un role cssentiel ct ccs institutions sont 
certainement en mesure de s'adapter a revolution des 
besoins. La delegation du Royaume-Uni souhaiterait 
connaitre toute opinion preliminaire que ,le President 
de la Banque pourrait avoir sur la fagon dont le nou
veau ForldS special des Nations Unies, crce aux termcs 
de la resolution 3202 (S~VI) de l'Assemblee generate, 
pourrait utiliser les services de la Banque mondiMc 
pour la mise en reuvre de ses programmes. Les institu
tions du Groupe de la Banque pourraient bien jouer 
le role de principaux agents d'cxecution, comme le 
prevoient les projets d'articlcs du Fonds special que 
le Conseil a presentes a l'Asscmb!Ce generale. La de
legation du Royaume-Uni se felicite de ce que le 
nouveau Fonds, comme la Banque, consacrera l'es
sentiel de ses ressources aux pays les plus gravement 
touches. 
59. Les recentes propositions vis ant a creer de nou
veaux fonds dans des domaines particuliers inspirent de 
serieux doutes au Gouvernement britannique. II serait 
heureux de connaltre !'opinion du President de la Ban
que sur Ies problemes que pose Ia reorientation des 
activites des principales institutions qui fonctionnent 
actuellement, car ccla lui permettrait d'identifier les 
difficultes auxquclles se heurtent les nouveaux fonds, 
qui n'ont aucune experience dans le domaine en ques
tion lorsqu'ils essaient de regler certaines difficultes 
precises. 
60. Le Gouvernement du Royaume-Uni estime es
sentiel que toutes les institutions competentes collabo
rent, en empietant au minimum l'une sur ~'autre, en 
particulier pour definir !'aide a apporter aux pays les 
plus gravement touches par les problemes economi
ques actuels. La delegation britannique serait heureuse 
de connaltre !'opinion du President de Ia Banque sur 
un probleme important recemment souligne par le 
Representant special, a savoir la difficulte d'obtenir des 
renseignements complets sur ~Ies fonds que chacun des 
beneficiaires re~oit des differentes sources. L'experience 
de la Banque et les sources d'information auxquelles 
elle a acces ont deja beaucoup servi au Representant 
special pour !'evaluation des besoins et son habitude 
de !'organisation des reunions des consortiums des 
divers pays sera certainement precieuse pour trouver 
le moyen de surmonter cette difficulte. 
61. M. MAKEYEV (Union des Republiques socia
listes soviCtiques) dit que sa delegation a trouve beau
coup de sujets d'accord et de desaccord dans Ia 
declaration du President de la Banque mondiale. Toute
fois, il ressort clairement du Rapport annuel 1974 de 
la Banque que malgre les changements intervenus 
dans ses programmes d'action et ses priorites, ses ac
tivites restent essenticllement les m~mes et visent tou-

jours a proteger lcs interets des centres financiers du 
mondc occidental. Dans ce but, la Banque n'hesite pas 
a intervcnh· dans les affaires interieures des Etats ni a 
exercer des pressions sur eux, comme de nombrcux 
orateurs l'ont fait remarquer pendant la session en 
cours de l'Assemblee generale, 
62. Dans son analyse du malaise economique actuel, 
la Banque s'cst efforccc d'ignorcr Jes princip~les rai
sons de la situation critique dans daquelle se trouve 
cc que l'on appelle !'economic de mnrchc. Comme le 
representant de l'Irnn l'a fait remarqucr, la Banque 
rejette l'essentiel de Ia responsabilite de 1a situation 
actuelle sur tlcs augmentations du prix du pctrole et 
d'autres produits, bien que !'inflation et d'autrcs pro
blemes existent depuis longtemps. La Banque a ne
glige d'appeler !'attention sur le fait que les sommcs 
de plus en plus importantcs consacrees aux armements 
sous la pression du complexc militaire et industriel 
avide de profits contribuent sensiblement a accroitre 
!'inflation, n est impossible de controler !'inflation si 
l'on ne met pas tm terme a la course aux armements, 
fait reconnu par les dirigeants politiques ct par lcs 
responsables des politiques commerciales et socialcs du 
monde entier, auqucl la Banque doit accorder a'atten
tion voulue. 
63. La Banque a egalcment omis de mentionner le 
role inflationniste jouc par les societes nationales et 
transnationales auxquelles tous les pretextes sont bons 
pour augmenter le prix de ~curs produits, ce que se 
rep~rcute inevitablement sur le prix des matiercs pre
mieres et des produits semi-manufactures. 11 est de 
notoriete publique que, dans certains pays capitalistes, 
des hommcs d'Etat eminents ont denoncc lcs activites 
des monopoles et leur ont demand6 de faire preuve 
d'une plus grande moderation. 
64. Dans ce contexte, il n,est done pas surprenant 
que la Banque n'ait aucune solution constructive a 
proposer pour mettre fin a la politlque inflationniste 
qui est a l'origine de la crise actuelle. En fait, en pro
pageant les principes du systeme de !'economic de 
marche dans les pays en voie de developpcment, la 
Banque a contribue a etendre et a accroitre !'inflation. 
Blle a donne un avis partial sur la question des prix 
du petrole alors que, de .toute evidence, ce sont Ies 
activites des societes transnationales qui pendant long
temps ont maintenu artificiellement ces prix a un faible 
niveau. M. Makeyev rappelle que les benefices consi
derables realises par ces societes a la suite de la hausse 
du prix du petrole font maintenant !'objet d'enquetes 
dans des pays comme ~es Etats-Unis et le J apon, Le 
rapport donne egalement !'-impression que Ia Banque 
est prete a consacrer l'essentiel de ses efforts au recy
clage des capitaux provenant des exportations de pe
trole, intention qui ne tient aucun compte de 1a veritable 
portee des problemes economiques et sociaux a !'echelon 
mondial et national. 
65. La Banque a pris note du probleme de ~a pauvrete 
dans les pays en voie de developpement et du retard 
de ces pays mais n'a pas formule de proposition pre
cise en vue d'y remedier. Bile a continue a ne guere 
s'interesser a la promotion de l'industriaJisation des 
pays en voie de developpement mais a contribue, par 
ses actions, au retrait des capitaux des monopoles, pro
cessus qui a entralne Ia sortie des benefices et l'exode 
des competences des pays en voie de developpement. 
La Banque estime manifestement que le me.hlleur moyen 
de surmonter la crise actuelle est de diminuer le niveau 
de vie des peuples du monde, methode qui, de toute 
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evidence, convient i\ ceux qui ont l'habitude de resoudre 
Ies problemes economiques aux depens des travailleurs. 
A ce propos, le representant de l'URSS repete que de 
nombreux problemes des pays en voie de developpe
ment mentionnes par aa Banque dans son rapport 
pourraient atre resolus si une fraction seulement des 
sommes considerables consacrees aux armements etait 
utilisee aux fins de !'assistance au developpement. 
L'effet cconomique nef.aste des depenses consacrees aux 
armcments a ete clairement dcmontre par le Ministre 
des affaires etrangeres de l'URSS dans l'allocution qu'il 
a prononcee pendant la session en cours de 1' Assemblee 
generale ( 22400 seance pleniere) ; la delegation sovie
tique souhaite done une fois de plus .ap,peler !'attention 
du Conseil sur les nombreuses resolutions de l'ONU 
relatives a a'aide aux fins du developpement. Leur appli
cation pratique aurait des effets benefiques pour tous 
les pays, notamment les pays en voie de developpement. 
66. M. GONZALEZ DE COSSIO (Mexique) remer
cie le President de la Banque mondiale de sa declara
tion et en particulier de ce qu'il a dit au sujet de la 
participation de la Banque a l'effort de developpement 
mexicain, II fait observer qu'une grande partie de 
l'aide de la Banque au Centre international d'amelio
ration du mais et du ble au Mexique est reexportee a 
d'autres pays en voie de developpement sous forme de 
plantes et de semences a rendement eleve qui resistent 
a la secheresse. 
67. Compte tenu des problemes actuels dans Je do
maine de !'alimentation, des matieres premieres et de 
l'energie, de la deterioration des termes de l'echange 
des pays en voie de developpement et de la possibi.Ute 
d'une recession dans ~es pays developpes, de Ia situa
tion critique de la cooperation financiere internationale 
aux fins du developpement et des difficultes que pose 
le transfert des ressources reelles aux pays en voie de 
developpement. la creation recente au FMI du Comite 
tn!nisteriel interimaire et ~a decision conjointe de Ia 
Banque mondiale et du FMI de creer un comite du 
developpement revetent une importance particuliere. 
Pendant les 15 premieres annees de fonctionnement du 
systeme instaure a Bretton Woods, des capitaux publics 
et prives de plus en plus importants ont ete transferes 
dans les pays en voie de developpement. Depuis 1961, 
toutefois, !'augmentation des ressources transferees, en 
valeur monetaire, a ete inferieure a l'augmentation du 
PNB des pays developp6s; meme si ['on ne tient pas 
compte des effets de I'inflation, l'aide publique, me
suree en valeur absolue, c~t 1~c;tee pratiquemer" au 
meme niveau pendant les 10 dem~~res annees. En fait, 
depuis 1968, l'essentiel des ressources financieres ac
cordees aux pays en voie de developpement provient 
de sources privees, ce qui ~accroit la dette .exterieure de 
ces pays et epuise encore davantage leurs reserves en 
devises etrangeres deja limitees. A l'heure actuelae, Ies 
pays en voie de developpement sont gravement touches 
par l'inflation mondiale et ~es consequences nefastes 
des politiques de restriction appliquees par Ies pays 
industriels pour combattre la hausse des prix sur le 
plan national. On assiste en meme temps a un durcis
sement des marches de capitaux dans [e monde, etant 
donne que certains pays developpes, qui autrefois ex
portaient des capitaux, ont maintenant besoin d'un 
appui et sont mieux places que les pays en voie de 
developpement ou les institutions financieres intema-

. tionales pour obtenir les ressources disponibles. 11 est 
evident que les pays exportateurs de petrole enregistre .. 
ront des excedents considerables de leur compte cou-

rant pendant l'annee, tandis que les pays industrids et 
les pays en voie de developpement non exportateurs de 
petrole devront faire face a de lourds deficits. Ce 
desequilibre sericux exige unc reorientation massive des 
rcssources pour couvrir les deficits car i1 est pcu pro .. 
bable que Ia communaute internationale ou les dtffe
rents pays souhaitent retablir l'equilibre au moyen 
d'une depression generalisee. 
68. Pour que les pays en voie de developpement 
augmentcnt leurs exportations et ~eur PNB, U faut 
d'abord qu'ils beneficient d'entrees de capitaux regu
lieres, ce qui leur permettra de constituer la capacite 
de production dont ils manquent a l'heure actueUe. A 
ce propos, il est essentieJ. de respecter les principes di
recteurs de la rcforme du systeme monetaire inter
national qui ont ete etablis par ae Conseil des Gouver
neurs du FMI en 1971 et qui prevoient notamment la 
mise en place d'un systeme efficace et equitable d'ajus .. 
tements des balances des paiements, aa promotion du 
developpement economique et l'institutionnalisation du 
transfert des ressources reelles des pays developpes aux 
pays en voie de developpement. 
69. M. CHANG Hsien-wu (Chine) fait observer que 
Ia resolution 2758 (XXVI) de l'Assemblee generate 
prevoit expressement le retablissement de tous ~es droits 
legitimes de la Republique populaire de Chine a !'Or
ganisation des Nations Unies ainsi que !'expulsion 
immediate des representants de Tchang Kai-chek de 
l'ONU et de tous les organismes qui s'y rattachent. 
Pendant les trois ans qui se sont ecoules depuis, la 
majorite ecrasante des membres des organismes des 
Nations Unies ont respecte cette resolution aaors que 
le Groupe de la Banque mondiale, adoptant une atti
tude provocatrice et deraisonnable que Ia delegation 
chinoise condamne energiquement, continue de Iaisser 
les representants de Tchang Kai-chek sieger dans ses 
organisations. 
70. Le Gouvernement de la Republique populaire de 
Chine est 1e seul Gouvemement legitime de aa Chine. 
La clique de Tchang Kai-chek, une poignee de fri
pouilles nationalistes avec Iaquelle le peuple chir.tois a 
rompu depuis longtemps, n'a aucun pouvoir pour re
presenter Ia Chine. ll est intolerable que le Groupe de 
la Banque mondiale poursuive avec entetement sa poli
tique des "deux Chines" et continue de manifester son 
hostilite envers le peuple chinois. ·La delegation chi
noise demande une fois de plus au Groupe de la Banque 
mondiale de respecter Ia resolution 2758 (XXVI) de 
1' Assemblee generale en expulsant immediatement les 
representants de Tchang Kai-chek de ses organisations 
et en cessant toute relation avec 1a clique de Tchang 
Kai-chek. 
71. M. FASLA (Algerie) estime que la Banque 
mondiale peut et doit jouer un r6Ie important en 
appuyant les efforts que font les organismes des Nations 
Unies pour instaurer un equilibre economique plus juste 
et plus equitable entre les pays developpes et les pays 
en voie de developpement. A ce propos, H. souligne 
l'importance de la Declaration et du Programme d'ac
tion concernant l'instauration d'un nouvel ordre eco
nomique international adoptes 1a la sixieme session 
extraordinaire de 1' Assembtee generaile et il aimerait 
savoir ce que la Banque a !'intention de faire pour 
appliquer ces decisions, en particulier en ce qui con
ceme !'industrialisation et le transfert des ressources 
reeUes aux pays en voie de developpement. 
72. Le representant de !'Algerie se feJicite de aa crea
tion du Comite du developpement mais regrette que Ia 
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composition de ce com.ite reflete le systeme economique 
qui a prevalu jusqu'a present. Au ·lieu de preparcr des 
etudes et de faire des recherches, le Comite devrait 
s'employer a trouver le moyen de mettre en reuvre Ia 
Declaration et le Programme d'action. Toute autre 
demarche ne peut etre interpretee que comme une ten
tative pour perpetuer indefiniment !'attitude tradition
neUe des pays riches face aux problemes du developpe
ment. La de16gation a1gerienne pense elle aussi que 
l'ONU et ses institutions doivent participer aux travaux 
du Comite du developpement et elle estime que le 

Conseil economique et social a un r61e important a 
jouer en coordonnant leurs efforts dans ce domaine et 
en evitant qu'iJs ne fassent double emploi. 
73. Bien qu'elle ait des reserves au sujet de certaines 
des observations formulees au cours de Ia seance en 
ce qui concerne les rapports entre le prix du petrole 
et l'infiation, la delegation algerienne est disposee a 
accroitre sa cooperation ~vee la Banque mondiale et 
appuie les efforts de son president pour venir en aide 
aux pays en voie de developpement. 

La seance est levee a 12 h 55. 

1925e seance 
Vendredi 18 octobre 1974, ii 15 h 15. 

President .· M. Aarno KARHILO (Finlande). 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports du Groupe de Ia Banque mondiale (fin) 
[E/5583] 

1. M. DIETZE (Republique democratique alle
mande) dit que, au cours de !a discussion generale, sa 
delegation a defini sa position a I'egard de certaines 
des questions de fond qui sont traitees dans Ies rapports 
du Groupe de la Banque mondiale et qu'elle exposera 
sa position sur d'autres problemes lorsque ces rapports 
seront eYmnines par Ia Deuxieme Commission de 
1' Assemblee generale. M. Dietze attire !'attention du 
Conseil sur ~e fait que la Republique democratique 
allemande et Ia Republique federate d' Allemagne sont 
deux Etats souverains et independants et devraient etre 
ainsi designes dans les rapports du Groupe de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international 
(FMI). 
2. M. LASCARRO (Colombie) dit que, dans sa de
claration a la seance precedente, ~e President de la 
Banque mondiale a decrit de maniere impressionnante 
la situation des pays en voie de developpement, l'ecart 
croissant entre les pays industrialises et les pays pauvres 
et le gaspillage des ressources economiques, qui est la 
cause principaJe de !'inflation et de ~a crise economique 
que le monde connait actuellement et auquel i1 est 
urgent de mettre un terme. 
3. M. Lascarro appuie les vues exprimees ala seance 
precedente par les representants de !'Iran et de 1' Al
gerie a propos du point a l'etude. 
4. La delegation colombienne attache une grande im
portance au Programme d'action concernant l'instaura
tion d'un nouvel ordre economique international adopte 
par 1' Assembtee generate a sa sixieme session extra
ordinaire dans sa resolution 3202 (S-VI), ainsi qu'aux 
mesures d'urgence et aux mesures a long terme en 
faveur des pays en voie de developpement. M. Lascarro 
souhaite demander ~au President de la Banque mon
diale comment Ia Banque se propose d'appliquer les 
mesures envisagees dans 1e Programme d'action en vue 
de remedier a la diminution alarmante de l'aide pu
blique au developpement, exprimee en pourcentage du 
produit national brut, et ·a la situation catastrophique 
qu'il a spectaculairement decrite. 
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5. M. QADRUD-DIN (Pakistan) declare que son 
pays, etant un pays a faible revenu, a ete gravement 
touche par la crise economique mondiale actuelle. Le 
Pakistan ayant regu ces demieres annees une assistance 
economique importante par 1'intermediaire de Ia Ban
que mondiale, les politiques et activites futures de ~a 
Banque l'interessent au plus haut point. Le President 
de Ia Banque a fait allusion a la recente hausse des 
prix des produits de base, dont ont profite certains 
pays en voie de developpement, mais il a aussi prevu 
une deterioration des termes de l'echange de Ia plupart 
de ces pays a 1'avenir, deterioration qui annulerait tout 
accroissement du volume des exportations qui pourrait 
etre obtenu grace a uue augmentation de Ia production. 
Le President de la Banque a ajoute que Ia reduction 
du taux de croissance des pays developpes du fait de 
leurs diffi.cultes en matiere de paiements cour.ants po
sera de graves problemes aux pays en voie de deve
loppement, car il existe un rapport direct. entre cette 
reduction et celle de ~eur propre taux de crois~ance. La 
solution aux problemes des paiements des pays deve
loppes ne reside pas dans le recyclage des excedents 
sous forme de placements ou de dep(>ts bancaires a 
court terme dans les pays en question. Ces mesures ne 
sont que des palliatifs provisoires. II est urgent de 
prendre des mesures concretes et ~rationnelles pour 
s'attaquer aux graves problemes auxquels se heurte la 
communaute internationale, en particulier les pays en 
voie de developpement. L'assistance au developpement 
n'est pas un luxe que l'on peut se permettre seuJement 
lorsque tout va bien; au contraire, c'est une responsa
bilite sociale et morale, et meme une necessite eco
nomique. 
6. Le processus de recyclage des excedents des re
venus petroliers pourrait aider a resoudre ae double 
probleme de !'inflation et de la recession dans les pays 
developpes, a condition qu'il conduise a la creation 
de marches toujours plus larges pour leurs exporta
tions. Les pays en voie de developpement a faible 
revenu peuvent offrir de vastes debouches aux biens 
d'equi~ment produits par les pays developpes. Ce 
potentlel pourrait c$tre exploite grAce ,a des politiques 
commerciales mftrement pesees visant a permettre aux 
produits des pays en voie de developper.aent d'acceder 
libxement aux marches des pays developpes. Un lien 




